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LA COUR de LA propriÉtÉ intellectuelle
5, Ogorodny proezd, bâtiment 2, 127254, Moscou,

http : //ipc.arbitr.ru
ORDONNANCE
sur l’adoption de la demande à la production, sur la détermination de l’audience préliminaire et sur la participation du tiers sans revendications indépendantes concernant l'objet du litige
Moscou

Le 30 juin 2016                           Numéro de rôle СИП-397/2016 (SIP-397/2016)
Le juge de la Cour de la propriété intellectuelle, Monsieur Snegur A.A., ayant pris connaissance de la demande 
de la Société à responsabilité limitée «Chasovoy zavod “Poljot”» (34, rue Marksistskaya, bât. 4, 109147, Moscou, OGRN [Numéro unique d’enregistrement national de l’entreprise] 5147746347095)

contre la société Poljot International CA (rue Charles-Bonnet, 4, Geneve, CH 1206, Switzerland),

au sujet de la cessation anticipée de la protection juridique de la marque selon le certificat de l’enregistrement de la Fédération de Russie No. 258159 en matière des produits de 14e classe de la Classification internationale pour l'enregistrement des marques des biens et services en raison de sa non-utilisation
et des documents ci-joints à la demande,

A ÉTABLI:
la société à responsabilité limitée «Chasovoy zavod “Poljot”» (ci-dessous, le demandeur) s’est adressée à la Cour de la propriété intellectuelle avec la demande à la société Poljot International CA (ci-dessous, défendeur) au sujet de
Le cachet: /COPIE/
la cessation anticipée de la protection juridique de la marque selon le certificat de l’enregistrement de la Fédération de Russie No. 258159 en matière des produits de 14e classe de la Classification internationale pour l'enregistrement des marques des biens et services en raison de sa non-utilisation.

La demande a été présentée en conformité avec les exigences de la forme et du fond des articles 125 et 126 du Code de procédure d’arbitrage de la Fédération de Russie et à cet égard la demande doit être adopter à la production.

Dans la partie introductive de la demande le Service fédéral de la propriété intellectuelle (Rospatent) est répertorié en tant que le tiers ne faisant pas d’intervention avec ses exigences indépendantes concernant la chose litigieuse que la Cour de la propriété intellectuelle a considéré comme la pétition pour faire participer ladite personne à l'état réclamé par le demandeur.

Comme indiqué dans la demande sur le fait de l'enregistrement de la marque par le défendeur et que le demandeur a adressé au Service fédéral de la propriété intellectuelle les demandes d'enregistrement d'une désignation similaire à la marque a le droit ce qu'on appelle l'autorité publique à être fait à participer à le process en tant que le tiers ne faisant pas d’intervention avec ses exigences indépendantes concernant la chose litigieuse conformément à l'article 51, alinéas 1 et 3, du Code de procédure d’arbitrage de la Fédération de Russie.

Considérant que, en raison de la déclaration et les documents ci-joints le défendeur est une entité étrangère et il n’y a pas pas des contrôles, succursales, bureaux de représentation ou représentants du défendeur sur le territoire de la Fédération de Russie, l’audience préliminairedans la présente affaire doit être attribué en tenant compte de la nécessité de respecter l'ordre de la notification de ces personnes conformément à l'article 253, alinéa 3, du Code de procédure d’arbitrage de la Fédération de Russie et ce besoin de prolonger la période de la procédure pour une période de pas plus de six mois.
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Sur la base de ce qui précède et en vertu des articles 51, 127, 133, 135, 184, 185, 253 du Code de procédure d’arbitrage de la Fédération de Russie, la cour

A ORDONNÉ:

1. Accepter pour le procès de la Cour de la propriété intellectuelle la demande de la société à responsabilité limitée «Chasovoy zavod “Poljot”» du 29/06/2016, engager la procédure judiciaire.
2. Préfixer l’audience préliminaire pour le 19 decembre 2016 à 15 heures 45 minutes dans le bâtiment de la cour: 5, Ogorodny proezd, bâtiment 2, Moscou, 127254, salle de l’audience No. 2.
3. Faire participer le tiers sans revendications indépendantes concernant l'objet du litige: le Service fédéral de la propriété intellectuelle (30, Berejkovskaya nab., bât. 1, 123995, Moscou, OGRN (Numéro unique d’enregistrement national de l’entreprise) 1047730015200).

En non-comparution des participants du procès dûment informés l’audience judiciaire peut être tenue en leur absence conformément à l'article 136 du Code de procédure d’arbitrage de la Fédération de Russie. L’audience préliminaire termine la préparation du dossier pour le procès.

Si il y des objections à l’état de préparation du dossier pour le procès, les participants du procès ont le droit de déclarer leur opposition à considération d'une litige sur le fond avant l’audience judiciaire.
4.
À titre de préparation du dossier pour l’audience offrir aux participants du procès conformément à l'article 65, alinéa 3, du Code de procédure d’arbitrage de la Fédération de Russie de présenter à l'autre partie avant le procès les éléments de preuve sur lesquels ils considèrent comme la base de leurs prétentions et objections et déclarer les pétitions disponibles. La cour précise que les participants du procès ont le droit de se référer uniquement aux éléments de preuve desquels les autres participants ont été informés à l'avance (l'article 65, alinéa 4, du Code de procédure d’arbitrage de la Fédération de Russie).
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Sur la base de ce qui précède, la cour propose aux participants du procès de présenter:
par le demandeur – présenter les originaux des documents soumis à la cour en format des copies;

par le défendeur – la société Poljot International CA – présenter les conclusions en réponse à l'assignation motivées et documentées, préparées et envoyées aux participants du procès et à la cour en régle de l’article 131 du Code de procédure d’arbitrage de la Fédération de Russie; la preuve de l'utilisation effective de la marque selon le certificat de l’enregistrement de la Fédération de Russie No. 258159 sur le territoire de la Fédération de Russie; la copie dûment certifiée du document confirmant son statut juridique et le droit de faire des activités entrepreneuriales et économiques en vertu des lois de la Suisse et la traduction de ce document en russe;

par le tiers – présenter les conclusions en réponse à l'assignation motivées et documentées, préparées et envoyées aux participants du procès et à la cour en régle de l’article 131 du Code de procédure d’arbitrage de la Fédération de Russie.
Les participants du procès doivent présenter les documents et les évidences énumérées plus haut pour justifier ses arguments en garantissant leurs arrivés directement à la cour et aux participants du procès avant la date mentionnée et assurer la présence de représentants des parties à l'audience préliminaire.
En conformité à l’article 75 du Code de procédure d’arbitrage de la Fédération de Russie il faut présenter les copies dûment certifiées et les documents originaux pour examen pendant l’audience. 
La cour précise que conformément à l'article 9, alinéa 2, du Code de procédure d’arbitrage de la Fédération de Russie les participants du procès assument le risque des conséquences de leurs actes ou omissions applicables procédurales.
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5. Expliquer aux parties qu'elles ont le droit de demander l'aide d’un arbitre ou d’un médiateur pour résoudre le conflit, conclure un accord amiable conformément à l'article 135 du Code de procédure d’arbitrage de la Fédération de Russie.

Dans le cas d'un accord amiable il faut soumettre à l'audience le texte d’accord amiable signé par les personnes autorisées (lors de la signature d’accord amiable par un représentant il faut présenter une procuration avec l’autorisation spéciale pour conclure un accord amiable) et en cas d'absence des parties à l'audience il faut présenter une pétition d'approbation d'un accord amiable en l'absence des parties.

Lors d’approbation d’un accord amiable avant une décision de la cour sur le fond la moitié de la taxe d'État payée par le demandeur au moment du dépôt d’une demande est le revenue par le budget fédéral.
Les demandes, les pétitions et les autres documents peuvent être prénsentés à l’aide du système Mon arbitre: http://my.arbitr.ru.

L’adresse de la correspondance: 101000, Moscou, CEDEX (GSP), la Cour de la propriété intellectuelle. Dans la correspondance veuillez faire la référence au numéro de rôle, s'il vous plaît.
Le numéro du téléphone de la service de référence: +7(495) 982-09-30.

L’information sur le progrès, compris les informations sur les pauses déclarées, sur le temps et le lieu de l’audience sont accessibles sur le site des fichiers des procédures d’arbitrage http://kad.arbitr.ru.

Juge
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